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La ministre du travail, le ministre de l’action et des comptes publics, la ministre de la 
cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et le ministre de 
l’agriculture et de l’alimentation, 
  
Vu le règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 
octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union et 
abrogeant le règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil ; 
  
Vu le règlement délégué (UE) n° 1268/2012 de la Commission du 29 octobre 2012 relatif 
aux règles d’application du règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 du Parlement européen 
et du Conseil relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union ; 
  
Vu le règlement (UE) n° 1301/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 
2013 relatif au Fonds européen de développement régional et aux dispositions 
particulières relatives à l’objectif « Investissement pour la croissance et l’emploi », et 
abrogeant le règlement (CE) n° 1080/2006 ; 
  
Vu le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 
2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement 
régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole 
pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, 
portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, 
au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil et 
notamment son article 65.1 ; 
  
Vu le règlement (UE) n° 1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 
2013 relatif au Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) n° 1081/2006 du 
Conseil ; 
  
Vu le règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 



2013 relatif au Fonds européen agricole pour le développement rural et abrogeant le 
règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil ; 
  
Vu le règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 
2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et 
abrogeant les règlements (CEE) n° 352/78, (CE) n° 165/94, (CE) n° 2799/98, (CE) n° 
814/2000, (CE) n° 1200/2005 et n° 485/2008 du Conseil ; 
  
Vu le règlement délégué (UE) n° 480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 complétant 
le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant dispositions 
communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social 
européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement 
rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions 
générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social 
européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la 
pêche ; 
  
Vu le règlement délégué (UE) n° 807/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant 
le règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au 
développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) 
et introduisant des dispositions transitoires ; 
  
Vu le règlement (UE) n° 508/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 
relatif au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche et abrogeant les 
règlements du Conseil (CE) n° 2328/2003, (CE) n° 861/2006, (CE) n° 1198/2006 et (CE) 
n° 791/2007 et le règlement (UE) n° 1255/2011 du Parlement européen et du Conseil ; 
  
Vu le règlement (UE) 2017/2393 du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 
2017 modifiant les règlements (UE) n° 1305/2013 relatif au soutien au développement 
rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), (UE) n° 
1306/2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole 
commune, (UE) n° 1307/2013 établissant les règles relatives aux paiements directs en 
faveur des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant de la politique agricole 
commune, (UE) n° 1308/2013 portant organisation commune des marchés des produits 
agricoles et (UE) n° 652/2014 fixant des dispositions pour la gestion des dépenses 
relatives, d’une part, à la chaîne de production des denrées alimentaires, à la santé et au 
bien-être des animaux et, d’autre part, à la santé et au matériel de reproduction des 
végétaux ; 
  
Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 
juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, 
modifiant les règlements (UE) n° 1296/2013, (UE) n° 1301/2013, (UE) n° 1303/2013, (UE) 
n° 1304/2013, (UE) n° 1309/2013, (UE) n° 1316/2013, (UE) n° 223/2014, (UE) n° 
283/2014 et la décision n° 541/2014/UE et abrogeant le règlement (UE, Euratom) n° 
966/2012 ; 
  
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles, notamment son article 78 ; 
  
Vu le décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 modifié fixant les règles nationales d’éligibilité 
des dépenses dans le cadre des programmes soutenus par les fonds structurels et 
d’investissement européens pour la période 2014-2020 ; 



  
Vu l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 
modifié fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens 
pour la période 2014-2020 ; 
  
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 11 octobre 2018, 
  
Arrêtent :  
  
  
Article 1  
  
  
Le 1° de l’article 4 de l’arrêté du 8 mars 2016 susvisé est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
  
« 1° Lorsque les dépenses du bénéficiaire sont déclarées sur une base forfaitaire, en 
application d’une ou plusieurs méthodes de coûts simplifiés énoncées aux articles 67, 68, 
68 bis et 68 ter du règlement général, sous réserve des dispositions applicables à chaque 
fonds, l’autorité de gestion informe le bénéficiaire des modalités de calcul de l’aide et de 
justification de ces dépenses avant la signature de l’acte attributif. Ce dernier précise les 
modalités de mise en œuvre et de paiement de l’aide et les pièces justificatives qui y sont 
associées, ainsi que les indicateurs de réalisation ou de résultats à atteindre le cas 
échéant ; ».  
  
Article 2  
  
  
Le 3° de l’article 4 de l’arrêté du 8 mars 2016 susvisé est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
  
« 3° Lorsqu’il est fait recours aux coûts simplifiés prévus aux articles 67.1 b, c et d, 67.5 a 
et a bis et 68. a du règlement général, et sous réserve des dispositions applicables à 
chaque fonds, l’autorité de gestion est responsable de la méthodologie de calcul. 
  
« Elle doit conserver à des fins de contrôle et d’audit toute pièce déterminant la 
méthodologie de coûts simplifiés qui a été appliquée. »  
  
Article 3  
  
  
Le 2° de l’article 5 de l’arrêté du 8 mars 2016 susvisé est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
  
« 2° Les dépenses d’assistance technique sont affectées à un fonds européen structurel et 
d’investissement. Lorsqu’il n’est pas possible d’affecter préalablement ces dépenses 
directes ou indirectes à un fonds européen structurel et d’investissement en particulier, 
l’autorité de gestion peut : 
  
« a) Affecter ces dépenses à un seul des fonds européens structurels et d’investissement ; 
  
« b) Retenir une clé de répartition permettant d’affecter les dépenses sur plusieurs fonds 



européens structurels et d’investissement. 
  
« Dans ces cas, les modalités d’affectation figurent dans l’acte attributif de l’aide. »  
  
Article 4  
  
  
Le 1° de l’article 6 de l’arrêté du 8 mars 2016 susvisé est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
  
« 1° Pour ce qui concerne les dépenses d’infrastructure ou d’investissement productif, 
dans les cas prévus à l’article 71.1 du règlement général, le délai de cinq ans prévu peut 
être réduit à trois ans sur décision de l’autorité de gestion ; ».  
  
Article 5  
  
  
L’annexe de l’arrêté du 8 mars 2016 susvisé est modifiée comme suit : 
  
I. - Le b du 1° de la catégorie « Personnel (applicable à tous les fonds) » est remplacé par 
les dispositions suivantes : « Pour les personnels dont le temps de travail est consacré en 
partie à la réalisation de l’opération, les pièces sont :  
  
« - des copies de fiches de poste ou des copies de lettre de mission ou des copies des 
contrats de travail. Ces documents indiquent les missions, la période d’affectation des 
personnels à la réalisation du projet et le pourcentage fixe du temps de travail consacré à 
l’opération par mois, sans obligation de mettre en place un système distinct 
d’enregistrement du temps de travail. Ils doivent avoir été acceptés par l’autorité de 
gestion. 
  
« - lorsque il n’est pas possible d’établir un document indiquant un pourcentage fixe du 
temps de travail consacré à l’opération par mois, des copies de fiches de temps ou des 
extraits de logiciel de gestion de temps permettant de tracer le temps dédié à l’opération. 
Les copies de fiches de temps passé sont datées et signées par le salarié et son 
responsable hiérarchique. »  
  
II. - A la catégorie « Salaires et indemnités des salariés considérés comme des 
participants » les mots : « (applicable au FSE uniquement) » sont remplacés par les mots : 
« applicable au FSE, au FEDER et au FEADER uniquement) ». 
  
III. - Les règles particulières relatives à la catégorie « Salaires et indemnités des salariés 
considérés comme des participants » sont les suivantes : « Les salaires et indemnités des 
salariés qui sont considérés comme des participants au regard de la nature de l’opération 
soutenue ne peuvent être inclus dans les dépenses directes de personnel servant 
d’assiette aux taux forfaitaires mentionnés aux articles 67, 68, 68 bis et 68 ter du 
règlement général. »  
  
Article 6  
  
  
Le commissaire général à l’égalité des territoires, la déléguée générale à l’emploi et à la 
formation professionnelle, le directeur des pêches maritimes et de l’aquaculture, la 



directrice générale de la performance économique et environnementale des entreprises et 
le directeur général des finances publiques sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française.  
  
  
Fait le 22 mars 2019.  
  
La ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales,  
Pour la ministre et par délégation :  
Le commissaire général à l’égalité des territoires,  
S. Morvan  
  
La ministre du travail,  
Pour la ministre et par délégation :  
La déléguée générale à l’emploi et à la formation professionnelle,  
C. Chevrier  
  
Le ministre de l’action et des comptes publics,  
Pour le ministre et par délégation :  
Le sous-directeur des dépenses et recettes de l’Etat et des opérateurs,  
O. Touvenin  
  
Le ministre de l’agriculture et de l’alimentation,  
Pour le ministre et par délégation :  
Le directeur des pêches maritimes et de l’aquaculture,  
F. Gueudar-Delahaye  
La directrice générale de la performance économique et environnementale des 
entreprises,  
V. métrich-hécquet  
  
  
  
 


